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Cour constitutionnelle

GREFFE

N°

PREMIERE CHAMBRE DE MISE EN ETAT
RÔLE DU MARDI 15 AVRIL 2025

HEURE : 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N" N“ DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

1.
1925/348/REC-24

du 26/09/2024

Codjo
Ghislain HADJINDE

Rheins - Agence Pénitentiaire du
Bénin

- Ministère de la Justice et

de la Législation

Recours pour traitements
inhumains et demande de

libération conditionnelle.

2.
1981/357/REC-24

du 08/10/2024

Mamadou

NAMARI

Commission

l’instruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme (CRIET)

de

des

CENI Recours pour détention

arbitraire, vice de procédure
et violation de droits

humains.

3.
1982/358/REC-24

du 08/10/2024

Bouito SOUNON Commission

rinstruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme (CRIET)

de

des

Recours pour détention

arbitraire, vice de procédure,
traitements inhumains et

dégradants et violation de
droits humains.

4.
2013/369/REC-24

du 11/10/2024

Abdoulaye SAIDOU Commission

Tinstruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme (CRIET)

de

des

Recours pour détention

arbitraire, traitements cruels
et violation de droits

humains.
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5.
-Procureur

République près le TPI de
Ouidah

-Damien KAKPO

(Me Jean de DIEU S.

HOUSSOU)

de la

2046/373/REC-24

du 18/10/2024
Éric

KAKPO

Constant Recours pour violation de la
Constitution.

6. Commission

rinstruction de la Cour de

Répression

Infractions Economiques

et du Terrorisme (CRIET)

de

des
2151/389/REC-24

du 05/11/2024

- Mohamadou

MANOU

- Matchanga Bawa
DOUDOU

Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure

judiciaire.

7.

Recours pour violation de la
Constitution.

2267/417/REC-24

du 20/11/2024

B. Michel ADAHOU Agent Judiciaire du

Trésor (AJT)

8.

2279/419/REC-24

du 21/11/2024

Recours pour violation du
délai raisonnable.

Prosper ALLAGBE Cour constitutionnelle

9.
-Roger
AGASSOUNON

-Agossa ZOUGOU
-Jérémie

AGASSOUNON

Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure

judiciaire.

Procureur de la

République près le TPI

d’Abomey

2322/426/REC-24

du 28/11/2024

★ 3

V'g



10

- Innocent HOUEDO
- Tohossi HOUEDO

- Clément HOUEDO

-Martin

AHOUANWATO

-Gildas ZEIMBLI

-Mamoudou KINSILE

Demande d’intervention de la

Cour pour l’exécution d’une

décision de justice.

2323/427/REC-24

du 28/11/2024

11
2572/476/REC-24

du 27/12/2024

Modeste Janvier

AKANDO

- Bonaventure Israël

AKANDO

Commission
l’instruction de la Cour de

des

Infractions Economiques
et du Terrorisme (CRIETT)

de

Répression

Recours

inconstitutionnalité

détention provisoire.

pour
d’une

12

Recours

inconstitutionnalité

détention provisoire.

pour
d’uneProcureur spécial près la

CRIET0090/029/REC-25

du 16/01/2025

Aubin ABODE

13

Recours pour détention
arbitraire et violation du droit

d’être jugé dans un délai
raisonnable.

0113/034/REC-25

du 20/01/2025
Procureur spécial près la
CRIET

Harold TCHOCODO
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NOUVELLES AFFAIRES

14.

Recours

« inconstitutionnalité du

défaut de tarification

standard des

artisanaux ».

en

actes

0157/044/REC-25

du 24/01/2025
Ministère du Tourisme, de
la Culture et des Arts

Prosper ALLAGBE

15.
0193/058/REC-25

du 29/01/2025

- Salifou ISSA

-Boubacar

MAHAMADOU

(Me Alfred

BOCOVO)

- Maire de la commune de

Malanville

- Préfet du département
de TAlibori

Recours pour violation de la
Constitution.

16.

Recours

« inconstitutionnalité du

défaut de répertoire des
artisans ».

en
Ministère du Tourisme, de
la Culture et des Arts

0240/064/REC-25

du 04/02/2025
Prosper ALLAGBE
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17

-Ministère de la Justice et

de la Législation
-Chambre nationale des

Huissiers du Bénin

-Chambre nationale des

Commissaires-priseurs
du Bénin

Recours

inconstitutionnalité

défaut d’écoles d’huissiers de

justice et de commissaires-

priseurs.

en

du
0241/065/REC-25

du 04/02/2025
Prosper ALLAGBE

18

Recours

« inconstitutionnalité

défaut de contrôle par l’Etat

des professions artisanales ».

en

du0242/066/REC-25

du 04/02/2025
Prosper ALLAGBE Ministère du Tourisme, de

la Culture et des Arts

19

Recours

« inconstitutionnalité des

enfants non scolarisés ».

enMinistère des Affaires

Sociales et de la

Microfinance

0243/067/REC-25

du 04/02/2025
Prosper ALLAGBE

20
Recours

« inconstitutionnalité de la

Cour constitutionnelle qui

refuse d’être juge de

l’opportunité ».

en

0244/068/REC-25

du 04/02/2025
Prosper ALLAGBE
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21
Commission
l’instruction de la Cour de

Répression
Infractions Economiques
et du Terrorisme (CRIET)

de

des
Aboubakar

OUMAROU
0508/121/REC-25

du 06/03/2025

Recours pour détention
arbitraire.

22
Commission
l’instruction de la Cour de

des

Infractions Economiques
et du Terrorisme (CRIET)

de

Répression
0509/122/REC-25

du 06/03/2025

Recours pour détention
arbitraire.Kpetchi HOUNDJRO

Demande de déclassement de

« la Chefferie traditionnelle

Waci dans la loi n“2025-09

portant cadre juridique de la
chefferie traditionnelle en

République du Bénin ».

23

Palais royal de Corné,

représenté par sa

majesté AKITI 2
FIOMAGNAN IX

0606/133/REC-25

du 18/03/2025
Assemblée nationale

Cotonou, le 0 7 AV R 2025

REFFIER EN CHEF Ô6 P.O.
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